



Commune de 

Molenbeek-Saint-Jean





Monsieur Paul LEMAIRE





Service de l’Urbanisme

Rue du Comte de Flandre, 20

B – 1080     Bruxelles
V/Réf : 
PU 34.672 (Mme Ch. Grumeau)



Bruxelles, le 
N/Réf : 
AVL/KD/MSJ-2.151/s.481
Annexe : 
1 dossier

Monsieur,

Objet : 
Molenbeek-Saint-Jean. Boulevard Léopold II, 23.



Modifiation du nombre d’appartements, démolition de l’escalier, aménagement d’une terrasse (régularisation)

En réponse à votre lettre sous référence du 7 juin 2010, réceptionnée le 8 juin, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance qu'en sa séance du 23 juin 2010 et concernant l'objet susmentionné, notre Assemblée a émis un avis défavorable.
La demande porte sur une maison unifamiliale de très belle facture qui date d’avant 1932. 

Rétroactes

En 2009, la CRMS était interrogée sur l’aménagement d’un appartement en sous-sol, la création d’une cour anglaise et le remplacement de l’escalier existant. Ces travaux modifiaient les travaux autorisés dans un permis d’urbanisme octroyé le 17 février 2006 à propos duquel la Commission n’avait pas été consultée. Ce projet prévoyait notamment la division de la maison en cinq appartements et la réorganisation spatiale intérieure. Plusieurs interventions étaient également prévues en façade arrière (construction d'une annexe, de lucarnes, de terrasses et modification des baies). 
Après avoir acquis l’immeuble après la délivrance du permis en 2006, le nouveau propriétaire souhaitait modifier le nombre d’appartements et créer six logements au lieu de cinq (cfr. avis CRMS du 13/08/09). Suite au refus de régularisation de la Commune, celle-ci a dressé le 4 janvier 2010 un procès-verbal constatant plusieurs infractions parmi lesquelles la modification du nombre de logement, de l’escalier central et de la façade arrière, le changement d’affectation des caves et l’aménagement d’une terrasse au 3e étage.
Aujourd’hui, le dossier comprend une situation as built qui documente les travaux réalisés entretemps et quelques nouvelles interventions (déjà réalisées ?). La CRMS constate cependant que le demandeur n’a pas tenu compte des remarques qu’elle avait formulées dans son avis du 13 août 2009. Elle avait en effet découragé la suroccupation de la maison en raison des conditions d’habitabilité insuffisantes qui en découlaient. Elle invitait par contre le maître d’ouvrage à tirer parti de la disposition spatiale originelle, des belles pièces du rez-de-chaussée et du premier étage, et à conserver un maximum d’éléments de décor qui auraient encore présenté un intérêt patrimonial (escalier d’origine, cheminées, etc.). 
Tous les travaux semblent réalisés entretemps.
Dans ces conditions, la CRMS, qui déplore le fait de ne pas avoir été interrogée dès 2006 sur le projet initial, émet un avis défavorable sur la demande de régularisation.

Elle demande toutefois, au cas où de nouveaux velux seraient prévus dans la toiture (ce point n’est pas très clair), de se limiter au strict nécessaire (une seule série de velux à placer le plus près possible de la corniche) pour limiter l’impact de l’intervention.
Enfin, en l’absence d’informations à ce sujet, la CRMS signale, à toutes fins utiles, qu’elle préconise la conservation et la restauration des châssis anciens plutôt que leur remplacement systématique. Elle signale également, qu’il existe aujourd’hui une nouvelle génération de vitrage simple qui permet de conserver ce type de châssis tout en répondant aux préoccupations énergétiques actuelles.

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments distingués.


A. VAN LOO
G. VANDERHULST


Secrétaire
Président f.f.

C.c. : A.A.T.L. – D.M.S. (Mme S. Valcke); A.A.T.L. – D.U.

